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RESUME 
La mise en œuvre du concept de formation tout au long de la vie est un enjeu d'avenir 
important pour l'institution universitaire qui doit adapter le contenu et la forme de ses 
activités d'enseignement pour relever un quadruple défi: 
l'évolution du rôle et de la fonction des enseignants, 
l'émergence de nouveaux processus d'apprentissage et de légitimation de la connaissance, 
l'intégration des contenus disciplinaires et thématiques, 
le développement de l'innovation organisationnelle et pédagogique. 
Ce document défend l'idée que le contexte général implique que ces nouvelles orientations 
soient envisagées dans un cadre européen. La coopération inter-universitaire est une stratégie 
et un outil privilégiés pour permettre de rassembler les moyens, la capacité d'expertise et 
d'innovation pour entreprendre les adaptations nécessaires. L'exploitation de l'expérience 
acquise antérieurement dans les programmes d'éducation communautaires est une piste à 
explorer. C'est, notamment, le cas du dispositif d'accompagnement de la réflexion 
prospective et de l'expérimentation pédagogique mis en place il y a trois ans sous la forme 
des Réseaux Thématiques Erasmus. L'expérience acquise (1996 - 1999) montre qu'ils 
recèlent un potentiel de mobilisation et d'innovation important, à la mesure du défi que 
représente la formation tout au long de la vie et sous réserve d'obtenir le soutien et la 
reconnaissance indispensable de la part des autorités universitaires. 
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INTRODUCTION1 
Le vingtième siècle s'achève sur une mobilisation sans précédent autour du devenir de 
l'enseignement supérieur en Europe et dans le monde. Les organisations internationales 
comme l'UNESCO ou la Commission Européenne ont multiplié, ces dernières années, les 
analyses et les déclarations à l'intention des pouvoirs publics et des gouvernants pour attirer 
leur attention sur les mutations en cours et l'urgente nécessité d'envisager des réformes de 
fond. Les années 1997, 1998 et 1999 ont été marquées, en particulier, par des déclarations 
politiques majeures qui prennent acte des réflexions antérieures, du travail de fond et des 
réalisations concrètes menés sur le terrain par les acteurs du système éducatif ( enseignants, 
étudiants, chercheurs, administration ... ). Elles définissent le contexte et le cadre stratégique 
futurs. La communication de la Commission Européenne « Vers une Europe de la 
Connaissance » en 1997, la déclaration mondiale sur l'enseignement supérieur adoptée à Paris 
en octobre 1998, les déclarations communes des Ministres de l'Education réunis à Paris et à 
Bologne, respectivement en mai 1998 et juin 1999, ont en commun d'insister sur les nouvelles 
attentes et défis à l'égard de l'enseignement supérieur, de traduire de nouvelles exigences, 
d'envisager de nouveaux modes d'intervention des pouvoirs publics et de revendiquer des 
mesures effectives à court et moyen termes. 
En introduction à la conférence « F2000 » et en complément de la contribution du Professeur 
E. Thomas, l'objectif de ce document est de s'interroger plus particulièrement sur les 
conséquences de la priorité accordée au concept de formation tout au long de la vie sur le 
contenu de l'offre de formation universitaire et de discuter l'opportunité de mettre en œuvre 
des moyens européens pour accompagner cette dynamique. Il suggère de s'appuyer sur les 
acquis de la coopération universitaire européenne qui s'est fortement intensifiée dans les dix 
dernières années à la faveur des différents programmes d'éducation communautaires. Il 
envisage, en particulier, de s'appuyer sur les résultats d'une expérience pilote mise en place 
ces trois dernières années par la Commission et plus connue sous le nom de Réseaux 
Thématiques Erasmus. 
CHANGER L'UNIVERSITE2 ••• 
Le consensus politique qui émerge dans la plupart des pays développés, tant à l'échelle 
européenne que mondiale, met en avant quatre directions principales. Il réaffirme que 
l'enseignement supérieur est bien une composante essentielle du développement culturel, 
social, humain des individus, des communautés et des nations, en insistant notamment sur les 
dimensions politique (consolidation de sociétés démocratiques et pacifiques) et économique 
(employabilité des diplômés, liens avec le monde du travail). Il inscrit l'acte d'éducation et de 
formation dans un processus de long terme pour offrir aux apprenants les moyens optimaux et 
les dispositifs adaptés à un apprentissage tout au long de la vie. Il insiste sur le bien fondé de 
1 Les vues exprimées dans le présent document sont celles de l'auteur et ne reflètent pas nécessairement les 
positions officielles de la Commission Européenne, ni celles des coordonnateurs de Réseaux Thématiques. 
2 Dans ce document, le terme «université» renvoie à tout type d'établissement d'enseignement supérieur, quel 
que soit son statut, universitaire ou autre. 
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créer un espace ouvert d'éducation et de formation qui dépasse le cadre des Etats, dans un 
souci de solidarité, d'efficacité, de performance et de respect de la diversité et des différences. 
Enfin, il suggère la nécessité d'améliorer les mécanismes de pilotage de l'enseignement 
supérieur en modernisant les pratiques de gestion et en instaurant une véritable réflexion 
prospective et stratégique à l'échelle des Etats et des institutions. 
Au-delà de ces déclarations politiques générales, il est surtout essentiel de s'interroger sur les 
conditions de leur mise en œuvre et les moyens à mobiliser pour réussir dans cette voie. Si 
l'on se réfère plus particulièrement au contexte et aux enjeux dans l'Union Européenne, 
l'analyse attentive des axes de travail proposés par la Commission ou récemment par les 
Ministres de l'Education dans leur déclaration de juin 1999, pose finalement quatre types de 
problèmes: 
La capacité à gérer le changement et à pratiquer une gestion tournée vers l'avenir, dans le 
cadre d'une véritable gouvernance, est un défi essentiel pour nos établissements qui 
doivent mettre en place les moyens et les procédures pour assurer une planification 
stratégique systématique ( définition des objectifs, suivi et mobilisation des moyens, 
évaluation des résultats), alors que les politiques mises en œuvre sont souvent le fruit de 
l'histoire et rarement d'une démarche volontariste et rationnelle. 
Dans un espace ouvert, devenant concurrentiel, où la formation acquiert les attributs d'un 
bien marchand ', le cadre national n'est plus le seul lieu adapté pour mener à bien cette 
réflexion stratégique alors qu'il demeure le niveau de référence légal et organisationnel. 
L'évolution des structures, de l'organisation, de la gestion et du financement de 
l'enseignement supérieur est une nécessité, comme le soulignent de nombreuses analyses 
récentes et dont les principaux aspects ont été rappelés par le Professeur E. Thomas dans 
le premier document d'introduction à cette conférence. 
Le contenu de la formation doit également s'adapter pour tenir compte des progrès de la 
connaissance, de l'apparition de nouveaux besoins, de l'émergence et de la reconnaissance 
de nouveaux processus d'apprentissage et de légitimation de la connaissance, de 
l'introduction de nouveaux outils pédagogiques et de l'intervention croissante d'acteurs 
extérieurs à l'université ( en particulier, des organismes à caractère privés et lucratifs). 
Les problèmes organisationnels sous-jacents sont, en général, perçus comme stratégiques par 
les responsables universitaires et les politiques qui ont le pouvoir et les moyens directs de se 
mobiliser autour de ces questions. Par contre, le contenu de la formation, dans sa dimension 
disciplinaire ou thématique, demeure souvent le parent pauvre de la réflexion qui reste 
l'apanage exclusif des enseignants et des chercheurs, d'ailleurs très jaloux de conserver leur 
liberté et leur autonomie en la matière. Il est pourtant évident que la formation tout au long de 
la vie ne deviendra jamais opérationnelle sans mettre les moyens adaptés à une profonde 
réforme des pratiques et des contenus des enseignements. Même si leur fonction est amenée à 
évoluer, la force des universités réside bien dans leurs compétences, leurs capacités 
d'expertise et de production des connaissances. Les réflexions sur les pratiques 
d'enseignement concernent donc la question fondamentale du rôle et de la place de 
l'université dans le dispositif de formation tout au long de la vie. 
3 Rappelons, par exemple, que les Etats-Unis souhaitent inclure l'offre de services d'éducation dans le prochain 
round de négociation de l'Organisation Mondiale du Commerce (Source: journal Le Monde du 7 septembre 
1999). 
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... UN DEFI PEDAGOGIQUE ET HUMAIN 
Pour ce qui concerne les activités de formation au sens strict, la mise en œuvre de ce concept 
relève d'un double défi, pédagogique et humain. Quatre évolutions majeures vont transformer 
l'activité d'enseignement et interpellent les principaux acteurs que sont les enseignants. 
Evolution du rôle de l'enseignant 
La formation tout au long de la vie conduit à une évolution des programmes mais aussi à une 
mutation du rôle et de la formation des femmes et des hommes qui ont en charge l'activité 
d'enseignement. Elle s'accompagne également d'une transformation de la représentation du 
métier d'enseignant. Celui-ci n'est plus seulement le détenteur, le producteur (par son activité 
de recherche) et le distributeur du savoir. Son activité se déplace vers l'ingénierie, la 
production d'outils ou de supports pédagogiques, l'organisation et la mise en forme de savoirs 
multiformes et complexes. Ses fonctions d'animateur, de catalyseur nécessitent de nouvelles 
qualités relationnelles, un sens du dialogue avec ses pairs et du travail en équipe, au détriment 
de la logique individuelle si répandue dans l'enseignement supérieur". Cette tendance est 
d'autant plus forte que l'obligation d'innover sur le plan pédagogique implique un travail en 
équipe et la pratique du partenariat. 
La relation avec l'apprenant doit tenir compte des nouvelles caractéristiques et attentes de ce 
dernier. Il est indispensable d'être à son écoute pour le conseiller, le stimuler, le guider dans 
un parcours individualisé. Cette responsabilité est d'autant plus importante que la promotion 
professionnelle n'est plus la seule motivation de l'apprenant dont la demande est de plus en 
plus hétérogène et changeante. L'enseignant - tuteur devient un intermédiaire essentiel pour 
accéder à ces centres de ressources que deviennent les universités. 
L'enseignant doit également accepter de partager son rôle avec d'autres acteurs. N'étant plus 
seul à intervenir, il doit s'insérer dans des réseaux et développer, notamment, des relations 
avec l'entreprise et le monde du travail, en général. En effet, dans le cadre d'une nouvelle 
organisation où le travail est devenu formateur et où les activités sont de plus en plus 
« intelligentes», l'entreprise tend à se ré-approprier l'acte de formation, ne serait ce que parce 
qu'une part croissante des activités de formation tend à être réalisée dans le milieu 
professionnel. 
L'enseignant est alors celui qui valide les savoirs acquis dans l'entreprise et qui les formalise 
dans un contexte où il est de plus en plus difficile de proposer des référentiels collectifs. Cette 
mission est d'autant plus importante que sont mises en place de nouvelles modalités 
d'acquisition des diplômes, de reconnaissance et de validation des formations et des 
expériences antérieures. 
Nouveaux processus d'apprentissage et de légitimation de la connaissance 
Le statut du savoir est en train d'évoluer profondément dans nos sociétés post-modernistes et 
interpelle particulièrement l'université. D'une part, le statut de la vérité et de la connaissance 
scientifique est discuté et relativisé par de nouveaux courants philosophiques qui remettent en 
cause le scientisme et le positivisme hérités des Lumières et du XIX ième siècle et qui ont 
façonné l'institution universitaire contemporaine. 
4 Cette mutation est parfaitement résumée par l'expression de nos collègues anglo-saxons « from the sage on the 
stage to the guide on the side ». 
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D'autre part, les modes et les lieux d'acquisition des connaissances et des compétences se 
diversifient et se complètent : systèmes formels, compétences acquises par les pratiques 
professionnelles ou par les individus, à leur propre initiative. Les processus de légitimation de 
la connaissance évoluent également. Le pragmatisme, sur la base duquel un savoir est valide 
s'il sert et s'il est utile, tend à l'emporter actuellement. Il conduit à une professionnalisation 
de la formation et met en valeur les savoirs pratiques et concrets acquis dans une logique 
personnelle et individuelle. De plus, le salarié acquiert une responsabilité accrue dans le choix 
des objectifs et des méthodes de formation. 
Dans ces conditions, l'université n'est plus seule pour légitimer les connaissances et les 
compétences, d'autant plus que les conditions et les critères d'évaluation évoluent. Il ne s'agit 
plus seulement d'évaluer des savoirs mais aussi des savoir-faire et des savoir-être dans un 
contexte opérationnel où les acteurs économiques sont aussi à même de juger. La capacité à 
réaliser un projet, à analyser les conditions de sa mise en œuvre, de son échec ou de son 
succès deviennent des critères déterminants. Progressivement, l'intelligence des situations est 
reconnue au même titre que l'intelligence conceptuelle. 
Transversalité, intégration des contenus disciplinaires et thématiques 
La présence d'un public beaucoup plus motivé, exigeant sur le plan de la qualité et de 
l'adéquation de l'enseignement à ses besoins, doit conduire à une évolution de la formation 
dans ses objectifs, sa forme et son contenu. Les mutations en cours concernent la plupart des 
disciplines ainsi que tous les niveaux de formation. 
Si l'accent est souvent mis exagérément sur la formation à finalité professionnelle, il faut 
néanmoins garder à l'esprit que les disciplines scientifiques, techniques ou de gestion ne sont 
pas les seules concernées. Le développement de l'enseignement des humanités et des 
disciplines à vocations culturelles ou artistiques est aussi amené à se développer, non 
seulement dans le domaine des affaires (l'éthique est un bon exemple), mais aussi pour tenir 
compte d'une demande croissante de la part d'une catégorie de la population en expansion 
démographique et à la recherche de nouveaux liens de solidarité. Il s'agit des « retraités 
actifs» dont le niveau culturel s'accroît et dont le pouvoir d'achat est élevé dans nos sociétés 
occidentales (universités du troisième âge, par exemple). L'enjeu de la formation tout au long 
de la vie est aussi de favoriser l'insertion sociale et l'épanouissement personnel de l'individu 
ou du salarié en tant que citoyen. Cette dimension « citoyenne», qui concerne potentiellement 
tout un chacun, ne doit pas être sous estimée dans les missions actuelles de l'université. 
L'enseignement universitaire va accueillir une proportion croissante de jeunes qui accèdent à 
l'université par la voie normale ou par la mise en place de filières dites de la seconde chance. 
Ces filières permettent d'accéder à l'enseignement supérieur sans avoir nécessairement 
achevé le parcours complet de l'enseignement secondaire. Cette tendance va renforcer le 
mouvement qui tend à faire du premier cycle universitaire général une partie intégrante du 
système d'enseignement initial et bouscule les usages des pays de tradition universitaire 
élitiste. 
L'université doit aussi adapter ses enseignements de spécialités ou organiser une offre 
spécifique pour répondre à la demande de remise à niveau et d'adaptation des connaissances. 
Il s'agit de tenir compte du progrès scientifique et technique, de l'apparition de nouveaux 
métiers, de la transformation des activités économiques ( essor des activités de services et à 
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fort contenu intellectuel) et des changements des formes d'organisation du travail dans les 
entreprises. L'université doit, en effet, continuer à assurer le transfert des savoirs et organiser 
l'interface avec les résultats de la recherche. 
Enfin, les formations doctorales et la recherche ne sont pas épargnées par ces mutations. La 
thèse de doctorat n'est plus le sésame pour embrasser la carrière scientifique mais doit 
permettre également d'accéder au marché du travail. Pour ce faire, les sujets (dimension 
appliquée), les modalités de financement des programmes (multiplication des collaborations 
extérieures) et l'organisation du travail de recherche (temps partiel) évoluent. 
Dans ce contexte général, les priorités en matière d'enseignement vont vers : 
une pédagogie orientée vers la capacité à résoudre les problèmes (problem solving), pour 
que l'apprenant soit capable de mobiliser ses ressources et compétences pour faire face à 
des situations de travail variées et en permanente évolution. Les connaissances ne 
suffisent plus, il faut également maîtriser les situations qui correspondent à l'action. 
le développement des savoirs intégrés, multidisciplinaires et contextualisés qui permettent 
de faire face à des situations (professionnelles ou non) complexes ou de relever le défi de 
nouveaux enjeux sociétaux (développement durable, par exemple). 
le renforcement de la formation générale et l'acquisition de méthodes, qui ne doivent pas 
être sacrifiées mais au contraire doivent accompagner, comme une condition nécessaire, 
les évolutions précédentes. 
Innovations organisationnelles et pédagogiques 
Enfin, il convient de s'interroger sur la contribution des technologies éducatives, quelles 
qu'elles soient, à la qualité et à la performance des systèmes de formation. La logique 
artisanale qui a souvent prévalut ne suffit plus pour trouver les réponses appropriées. Il faut, 
en particulier, renforcer les investissements dans les sciences pédagogiques et cognitives 
dédiés à l'enseignement supérieur et surtout améliorer la liaison entre les résultats des 
recherches et la mise en pratique. Ces activités doivent aussi avoir leur prolongement au 
niveau de la formation des enseignants, où il y a un enjeu d'adaptation de taille, y compris 
pour les futurs intervenants de l'enseignement supérieur. 
Sans vouloir développer cet aspect déjà largement étudié par ailleurs, rappelons notamment la 
nécessité de réfléchir à l'adaptation des contenus et des programmes à l'usage des 
technologies de l'information qui favorisent l'accessibilité et la flexibilité de la formation. 
Dans ce domaine, les techniques de formation sont bien souvent à la traîne des pratiques 
professionnelles et familiales. Fondamentalement, l'université doit reconnaître et proposer 
une palette plus large de modes d'apprentissage allant de l'autoformation à la formation à 
distance, en passant par le tutorat et la formation sur site. 
Au plan organisationnel, le développement des formations à temps partiel, les pratiques 
d'alternance entre des périodes professionnelles et de formation, la modularisation des cursus 
ont pour objectifs de proposer des itinéraires diversifiés, souples, cohérents et progressifs 
permettant de tenir compte des acquis personnels et professionnels individuels. Il est alors 
nécessaire de re-examiner et de questionner la logique universitaire et les progressions 
pédagogiques classiques qui privilégient la démarche déductive en accordant la priorité à la 
théorie et au raisonnement logique. Au contraire, il faut imaginer des pédagogies qui partent 
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de l'expérience et du réel pour donner une nouvelle dimension aux savoirs et les 
conceptualiser . 
... UN ENJEU DE COOPERATION EUROPEENNE 
La mise en œuvre de nouvelles stratégies d'éducation et de formation, le développement de 
nouveaux outils pédagogiques, la réorganisation ou l'aménagement des dispositifs 
institutionnels, suscitent de nouvelles interrogations et créent de nouveaux besoins : besoins 
d'informations et de références sur d'autres pratiques, d'autres réalités, d'autres expériences; 
besoins d'analyses, de confrontation, de comparaisons critiques; besoins de méthodes et 
d'outils pour aborder des problèmes nouveaux et envisager des solutions alternatives; besoins 
d'expérimentation pour tester, sélectionner de nouvelles combinaisons, de nouveaux 
matériaux et outils pédagogiques; besoins de canaux de diffusion pour disséminer, partager et 
confronter des expériences et des bonnes pratiques; besoins de fédérer, d'animer, d'échanger, 
de coordonner pour des raisons d'efficacité et de coûts, etc. 
Dans un environnement où se dessine un espace ouvert d'éducation et de formation, où les 
moyens publics sont limités et comptés, où la concurrence s'accroît, le cadre national 
n'apparaît plus adapté pour relever ces défis et mobiliser les moyens indispensables. L'idée 
d'une stratégie européenne s'impose progressivement auprès des dirigeants et des acteurs. Ce 
constat n'est pas nouveau puisqu'il a déjà suscité, dans le passé, des initiatives aussi diverses 
que la création de structures associatives chargées de promouvoir cette coopération 
(Association Européenne des Universités, Confédération Européenne des Conférences de 
Recteurs, par exemple) ou, à une autre échelle, les programmes d'éducation de la Commission 
Européenne, depuis plus d'une dizaine d'années. 
Toutefois, il faut admettre que, pour intéressante qu'elles soient, ces initiatives n'en restent 
pas moins insuffisantes eu égard aux enjeux actuels. Ainsi, le rapport Haug présenté à la 
Conférence des Ministres de l'Education à Bologne, en juin 1999, affirme la nécessité de 
renforcer une approche coordonnée tenant compte des disciplines et propose quelques pistes. 
De même, la Commission Européenne a prévu, dans ses projets futurs, d'inscrire des actions 
en faveur du développement de projets transnationaux innovants à caractère pilote, de la 
création de réseaux européens visant à renforcer la mise en commun des capacités d'expertise 
et la diffusion des idées. Il est également prévu la réalisation d'études pour permettre une 
meilleure comparaison des politiques et des systèmes au niveau européen et pour faciliter 
l'identification de démarches innovantes. Ces initiatives, rappelons le, s'inscrivent dans un 
contexte où les investissements consacrés à la recherche pédagogique dans l'enseignement 
supérieur sont singulièrement sous développés dans la grande majorité des Etats Membres. 
VALORISER LES ACQUIS COMMUNAUTAIRES ... 
'L'objectif de formation tout au long de la vie est une priorité marquante de l'action de la 
Communauté Européenne depuis plus d'une dizaine d'années. De 1989, avec la Charte 
sociale des droits fondamentaux des travailleurs qui établit ce principe, à 1998 avec l'adoption 
des Lignes directrices pour l'emploi 1999 par le Conseil Européen à Vienne, cette priorité 
politique s'est traduite sur le plan opérationnel dans la nouvelle génération des actions 
communautaires (réforme des Fonds Structurels, deuxième phase du programme Leonardo, 
etc.). 
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Dans le domaine de l'éducation, le livre blanc « enseigner et apprendre, vers la société 
cognitive» affirme le principe d'un accès large et permanent à la connaissance. L'objectif 1 
( « encourager l'acquisition de connaissances nouvelles ») a d'ailleurs déjà donné lieu à 
certaines réalisations dans le cadre de Leonardo et de Socrates. Une série de projets pilotes a 
été lancée sur le développement de tests automatisés des compétences et des connaissances, 
visant le développement de prototypes de validation5. Ces projets s'inscrivent dans une 
perspective de reconnaissance des savoirs et des compétences acquises en dehors des 
systèmes éducatifs ( outils d'auto-évaluation individuel, outils de gestion et d'appui à la 
formation dans les entreprises) et pourront déboucher ultérieurement sur le développement de 
matériel pédagogique adapté à ces besoins spécifiques. Ils concernent, à la fois, les étudiants 
désireux d'acquérir des connaissances supplémentaires, les jeunes qui n'ont pas eu 
l'opportunité de terminer leurs études, les adultes souhaitant améliorer ou élargir leurs 
connaissances à des fins personnelles ou pour se réinsérer sur le marché du travail, les salariés 
à la recherche d'un complément de formation ou d'une remise à niveau. 
Avec le principe de l'adoption de la nouvelle action Grundtvig, pour la deuxième phase de 
Socrates, un pas décisif est de nouveau franchi. 
En ce qui concerne le monde universitaire, un certain nombre d'acquis communautaires en 
matière de coopération peuvent être pris en compte et valorisés dans les orientations futures. 
Des cadres organisationnels et des outils ont été développés et expérimentés ces dernières 
années qui peuvent représenter un socle de base pour initier, appuyer ou accompagner les 
nouvelles actions : 
sur le plan institutionnel, citons, par exemple, la création du réseau NARIC, la 
constitution du réseau des Agences Nationales pour la gestion des programmes Socrates et 
Erasmus. Rappelons, également, l'introduction du Contrat Institutionnel Socrates comme 
instrument privilégié de l'expression d'une politique locale de partenariat communautaire. 
sur le plan pédagogique, mentionnons les travaux autour de la notion de « diploma 
supplement », le système de transfert de crédits ECTS, les activités de développement de 
curriculum et de modules européens, etc. 
Une action pilote, en cours depuis trois ans, connue plus précisément sous le nom de Réseaux 
Thématiques Erasmus, offre quant à elle des perspectives intéressantes pour accompagner et 
encadrer ce mouvement à l'échelle des disciplines et des domaines d'études . 
... AUTOUR D'UN DISPOSITIF D'ACCOMPAGNEMENT, LES 
RESEAUX THEMATIQUES ERASMUS 
Face à la complexité de la tâche, le défi à relever passe par l'intensification des initiatives et 
des projets sous la responsabilité des universités, d'une part, et le développement de la 
coopération européenne, d'autre part. Toutefois, la mise en place d'un dispositif 
d'accompagnement peut être jugée nécessaire et indispensable pour soutenir les universités et 
5 Des domaines variés ont été sélectionnés. Dans Socrates: droit, géographie, sciences de l'environnement et 
sciences de l'alimentation, biologie, chimie, environement-eau, apprentissage des adultes, langues, statistiques 
pour ingénieurs ; dans Leonardo : mathématiques, physique, expression écrite, informatique, compétences-clés, 
marketing, banque, service client, montage. 
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les Etats Membres dans leur démarche de réflexion et d'innovations organisationnelles et 
pédagogiques. 
Pour être efficace, un tel dispositif d'interface à l'échelle européenne doit répondre à trois 
conditions, au moins : l'implication et la participation, à la fois, des acteurs de la formation 
( enseignants, étudiants) et des institutions ; une relative indépendance et autonomie de 
réflexion et d'action; une orientation portée non seulement sur les aspects institutionnels, 
mais surtout sur le contenu disciplinaire ou thématique de la formation. 
Sur la base de l'expérience acquise ces trois dernières années, les Réseaux Thématiques 
Erasmus semblent présenter les qualités pour constituer les bases d'un tel dispositif et 
participer à ce mouvement. En effet, leur succès résulte de la combinaison originale d'un 
outil, d'une démarche et d'un cadre. 
Un outil... 
Les Réseaux Thématiques sont un outil d'analyse et de débats pour promouvoir à l'échelle 
européenne une réflexion disciplinaire ou thématique prospective et stimuler l'innovation 
pédagogique. Sept grands domaines6 d'activités ont été explorés qui concernent tous, 
potentiellement, la problématique de la formation tout au long de la vie. Ces activités 
concernent à la fois les aspects pédagogiques, scientifiques, institutionnels mais aussi les 
relations avec l'environnement économique, social et technique de l'activité d'enseignement. 
La formation initiale est loin d'être l'unique préoccupation des Réseaux et nombreux sont 
ceux qui abordent, aussi, les questions relatives aux nouvelles formes d'enseignement. 
1 - analyse comparée des systèmes et des politiques d'éducation 
C'est l'une des activités principales des Réseaux qui a pour but de construire un fonds 
commun d'informations et de références et qui a donné lieu à la publication de nombreux 
ouvrages de synthèse et de monographies nationales. Les universités et les autorités publiques 
peuvent trouver là un matériel original sur le fonctionnement et les évolutions de 
l'enseignement supérieur ( organisation des dispositifs, offre de formation, systèmes 
d'accréditation et de reconnaissance des diplômes, contenu et pratiques pédagogiques, 
nouveaux outils, etc.). Ces travaux fournissent des éléments d'information pour susciter et 
entretenir la réflexion, identifier des expériences et des pratiques prometteuses. 
2 - analyse du contexte et des besoins du marché de l'emploi et de la société 
Deux axes de réflexion dialectique sont ici privilégiés. Le premier vise à repérer et analyser 
les évolutions sociales, économiques et techniques pour déterminer les évolutions 
souhaitables de l'enseignement supérieur dans un domaine donné. Le second s'intéresse 
plutôt au rôle et à la participation de l'université aux mutations contemporaines de la société 
européenne. 
3 - production de matériel pédagogique 
Ces activités visent la préparation, la révision, la traduction, la production ou la diffusion de 
matériel pédagogique à caractère innovant. Certains projets mettent l'accent sur le caractère 
innovateur du contenu, tandis que d'autres innovent plutôt sur le plan des outils et des 
méthodes pédagogiques, alors que d'autres, encore, privilégient les démarches 
d'apprentissage et la certification des connaissances. 
6 Pour de plus amples informations, voir Ruffio (2000). 
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4 - mise en place de nouveaux programmes de formation 
Ces activités, déjà prise en charge dans la Contrat Institutionnel Socrates / Erasmus, préparent 
le terrain pour des initiatives futures ou participent concrètement et directement à la 
conception de nouveaux projets (Masters européens, sessions de formations courtes, etc.). 
5 - développement d'outils pour stimuler la coopération européenne 
Il s'agit de la construction de bases de données, de répertoires, de who' s who concernant les 
institutions, l'offre de formation, les thèmes de recherche; du développement d'outils 
communautaires (ECTS, diploma supplement); de tentatives de définition d'un corpus 
minimum à l'échelle européenne dans certains domaines disciplinaires ou thématiques ; de 
refléxions sur les méthodes d'enseignement des langues étrangères, sur le multilinguisme ou 
le multiculturalisme. 
6 - mise au point d'outils pour faciliter les échanges d'information 
Dans ce domaine, les initiatives sont multiples : bulletin interne de Réseau, sites Web, forums 
Internet, centres de ressources virtuels, publication d'articles et de revues scientifiques ou 
pédagogiques. 
7 - organisation de la coopération institutionnelle 
L'établissement de contacts, la constitution formelle de réseaux d'individus ou d'institutions 
sont une activité à part entière des Réseaux et s'inscrivent dans une dynamique de long terme 
de structuration de l'enseignement supérieur en Europe. Avec les Réseaux, se dessine une 
future représentation thématique ou disciplinaire des Universités à l'échelle européenne. Un 
certain nombre d'entre eux développent leurs activités au sein ou en partenariat avec des 
associations d'universités. 
Une démarche et un cadre ... 
La démarche que proposent les Réseaux Thématiques, privilégie la méthode comparative et 
une approche méso-institutionnelle qui implique les niveaux intermédiaires (facultés, 
départements, instituts) de l'institution universitaire, niveaux où s'expriment la réalité et l'unité 
du projet pédagogique. Elle repose également sur l'implication directe des acteurs de la 
formation. 
Enfin, c'est un cadre qui assure une reconnaissance officielle et procure des moyens financiers 
à des initiatives très diversifiées. Il encourage l'ouverture géographique et institutionnelle des 
universités vers les pays tiers et la société civile. Il stimule le développement de partenariats 
hors du monde universitaire (entreprises, ONG, etc.). Il favorise la cohésion du dispositif 
d'enseignement supérieur en rapprochant les établissements universitaires et non- 
universitaires, et permet de valoriser leur expérience et leurs relations antérieures en matière 
de coopération. Les Réseaux travaillent à une échelle transnationale avec un souci de 
représentativité de la complexité et de la diversité des systèmes d'enseignement. 
CONCLUSION 
La mise en œuvre du concept de formation tout au long de la vie est un enjeu d'avenir 
important pour l'institution universitaire qui doit adapter, en particulier, le contenu et la forme 
de ses activités d'enseignement. 
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Le contexte général nécessite que ces nouvelles orientations soient envisagées dans un cadre 
européen. La coopération inter-universitaire est une stratégie et un outil privilégiés pour 
permettre de rassembler les moyens, la capacité d'expertise et d'innovation pour entreprendre 
les adaptations nécessaires. 
L'exploitation de l'expérience acquise antérieurement dans les programmes d'éducation 
communautaires est une piste à explorer. C'est, notamment, le cas du dispositif 
d'accompagnement de la réflexion prospective et de l'expérimentation pédagogique mis en 
place, il y a trois ans, sous la forme des Réseaux Thématiques Erasmus. L'expérience acquise 
(1996 - 1999) montre qu'ils recèlent un potentiel de mobilisation et d'innovation important, à 
la mesure du défi que représente la formation tout au long de la vie. 
Pour l'avenir, les autorités administratives et les responsables universitaires doivent se saisir 
de cette question et confirmer cette analyse afin de se mobiliser et de s'engager clairement 
dans cette voie. Leur soutien est indispensable pour conforter ces outils et en faire des 
instruments efficaces et reconnus de la politique universitaire européenne. Le Forum 
« F2000 », initié par la Commission, est une occasion pour débattre et pour formuler, à 
l'attention des différentes parties, les recommandations nécessaires à une politique 
ambitieuse. Elles devraient pouvoir alimenter, également, les réflexions à venir dans les Etats 
Membres, que les nouvelles initiatives communautaires ne manqueront pas de provoquer. 
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